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 n° 253 217 du 21 avril 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 

29 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

1.2. Le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle le 16 janvier 2019.  

La partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) le 17 janvier 2019. 

 

1.3. Le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle le 24 avril 2019 et d’un formulaire 

confirmant l’audition d’un étranger le même jour. Il est placé sous mandat d’arrêt et écroué à la prison 

de Jamioulx pour détention et vente de stupéfiants. 
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1.4. Le 29 avril 2019, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée qui n’ont pas été notifiés au requérant. 

 

1.5. Le 2 mai 2019, le requérant est interviewé à la prison de Jamioulx. 

 

1.6. Le 9 mai 2019, le requérant complète le questionnaire « droit d’être entendu » mais refuse de le 

signer. 

 

1.7. Le 27 mai 2019, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée. 

 

1.8. Le 17 juin 2019, l’Office des étrangers demande la reprise en charge du requérant à l’Autriche et le 

20 juin 2019 à l’Italie. Le 9 juillet 2019, la partie défenderesse notifie l’accord tacite de reprise par l’Italie 

en application des articles 22§1/25 §1 du Règlement Dublin III. 

 

1.9. Le 18 mars 2020, le Tribunal correctionnel de Mons condamne le requérant à une peine de 30 mois 

d’emprisonnement pour détention de stupéfiants -cocaïne, héroïne, cannabis- et acte de participation à 

une association, activité principale ou accessoire. 

 

1.10. Le 29 avril 2020, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée de 8 ans. Il s’agit des actes attaqués, qui sont motivés de la manière suivante :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 18/03/2020 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 30 

mois d’emprisonnement. Peine contre laquelle il a fait opposition. 

 

L’intéressé explique avoir vendu du cannabis pour assouvir sa propre consommation étant sans revenu, 

la précarité de sa situation et son assuétude aux stupéfiants témoigne du risque de récidive. Pour le 

surplus les faits révèlent dans le chef de l’intéressé une personnalité dangereuse caractérisée par le fait 

qu’il semblerait ne pas avoir hésiter à vendre des drogues dures au mépris de la santé publique et de 

l’insécurité publique qu’entraîne la vente de stupéfiants. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

Art 74/13 

 

L’intéressé a été entendu le 09/05/2019. L’intéressé a déclaré ne pas souffrir d’une maladie qui 

l’empêche de voyager. L’intéressé a déclaré avoir une relation durable en Belgique. Il a également 

déclaré ne pas avoir de la famille ni avoir des enfants en Belgique. 

 

L’intéressé souhaite introduire un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante Belge. Une 

intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

De plus le fait que le partenaire de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre 

des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont 
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nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 

deuxième paragraphe de l'art 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu. 

 

L’intéressé a déclaré ne pas être malade. L’intéressé évoque des raisons personnelles ( sa copine) pour 

ne pas retourner dans son pays d’origine. Au vu de ces éléments l’art 3 de la CEDH n’est pas 

d’application. 

 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■  Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis plus qu’un an et demi . Le dossier administratif ne 

montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 1701/2019. Il n’a pas 

apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 18/03/2020 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 30 

mois d’emprisonnement Peine contre laquelle il a fait opposition. 

 

L’intéressé explique avoir vendu du cannabis pour assouvir sa propre consommation étant sans revenu, 

la précarité de sa situation et son assuétude aux stupéfiants témoigne du risque de récidive. Pour le 

surplus les faits révèlent dans le chef de l’intéressé une personnalité dangereuse caractérisée par le fait 

qu’il semblerait ne pas avoir hésiter à vendre des drogues dures au mépris de la santé publique et de 

l’insécurité publique qu’entraîne la vente de stupéfiants. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION: 

 

L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

E La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de huit ans, parce que l’intéressé 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

 

Art 74/11 

 

L’intéressé a été entendu le 09/05/2019 . L’intéressé a déclaré ne pas souffrir d’une maladie qui 

l’empêche de voyager. L’intéressé a déclaré avoir une relation durable en Belgique. Il a également 

déclaré ne pas avoir de la famille ni avoir des enfants en Belgique. 

 

L’intéressé souhaite introduire un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante Belge. Une 

intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

De plus le fait que le partenaire de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre 

des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont 

nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 
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deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu. 

 

L’intéressé a déclaré ne pas être malade. L’intéressé évoque des raisons personnelles { sa copine) pour 

ne pas retourner dans son pays d’origine. Au vu de ces éléments l’art 3 de la CEDH n’est pas 

d’application. 

 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l’article 

74/11. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 18/03/2020 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 30 

mois d’emprisonnement Peine contre laquelle il a fait opposition. 

 

L’intéressé explique avoir vendu du cannabis pour assouvir sa propre consommation étant sans revenu, 

la précarité de sa situation et son assuétude aux stupéfiants témoigne du risque de récidive. Pour le 

surplus les faits révèlent dans le chef de l’intéressé une personnalité dangereuse caractérisée par le fait 

qu’il semblerait ne pas avoir hésiter à vendre des drogues dures au mépris de la santé publique et de 

l’insécurité publique qu’entraîne la vente de stupéfiants. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée.» 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, relatif à l’ordre de quitter le territoire, de « la violation 

des articles 1, § 1er 11° et §2, 7, 62 et 74/14 § 3 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme (C.E.D.H.) et de l’article 22 de la Constitution pris seuls et en combinaison avec les articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe 

selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des éléments du 

dossier, du droit d’être entendu/principe audi alteram partem ». 

 

Elle soutient que « Le requérant démontre l'effectivité de sa relation avec sa compagne par une relation 

qui dure depuis plusieurs années et par le projet de consécration de leur communauté de vie durable via 

l’introduction d’une déclaration de cohabitation légale ; 

Au début de la détention du requérant, le couple a rencontré des difficultés pour obtenir des droits de 

visites et sa compagne a entamé de nombreuses démarches pour avoir droit aux visites hors 

surveillance ; 

Celle-ci a également continué les démarches auprès de l’administration communale de la Ville de Mons 

(avant son déménagement) en vue d’obtenir l’enregistrement de leur cohabitation légale ; La partie 

requérant rappelle que ces démarches administratives avaient été entamées en janvier 2019 in tempore 

non suspecto ; 

Le requérant rapporte l’existence d’une vie familiale sur le territoire du Royaume au sens de l’article 8 

de la Convention EDH ; ». 

 

Elle soutient que « la partie adverse n’a pas entendu le requérant au moment de l’adoption de la 

décision attaquée ; Cette décision fait d’ailleurs référence à une audition du 09 mai 2019, soit un an 

avant la décision attaquée ; Or, la situation a sensiblement évolué depuis cette audition vu notamment 

l’impossibilité dans lequel se trouve le requérant de donner suite à la décision attaquée ; Qu'on se 

trouve actuellement dans une situation de pandémie totale, laquelle a des impacts sur les voyages mais 

également sur les conséquences néfastes de la décision attaquée par rapport au maintien des droits 

fondamentaux du requérant ; Le requérant ne pouvait pas envisager que la partie adverse allait lui 

donner actuellement un ordre de quitter le territoire alors que l’Etat belge interdit tous les voyages non 

essentiels jusqu’au 7 juin 2020 ; Il ne pouvait imaginer que la partie adverse allait lui remettre cet ordre 
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de quitter le territoire dans cette période particulière et ce alors qu’elle savait, ou devait savoir, 

l’impossibilité de l’exécuter ; Si le requérant avait été entendu, il aurait pu attirer l’attention de la partie 

adverse sur cette crise sanitaire mondiale et sur les impacts que celle-ci aurait vis-à-vis de sa vie 

familiale ; Il aurait également pu invoquer les éléments suivants: 

- relations durable et stable établissant une vie familiale avec Madame [D.P.] 

- projet de cohabitation légale avec Madame [D.P.] 

- situation familiale particulière de sa compagne 

En effet, sa compagne retient trois enfants mineurs d’âge de deux relations précédentes ; Elle dispose 

de l’hébergement administratif de ses enfants et a mis en place un hébergement égalitaire avec leurs 

pères; Elle doit se maintenir sur le territoire du Royaume ou abandonner ses enfants pour suivre son 

partenaire; Cette situation entraîne une impossibilité dans le chef de sa compagne de s'installer autre 

part que sur le territoire du Royaume, de sorte que l’analyse de la proportionnalité de l'ordre de quitter le 

territoire vis-à-vis de sa situation familiale s’en trouve modifiée. Le requérant justifie donc d’obstacles 

insurmontables au maintien et au développement de sa vie familiale ailleurs que sur le territoire du 

royaume ; La mise en balance des intérêts en jeux aurait été différente si la partie adverse avait eu 

conscience de la situation de pandémie mondiale et de la situation familiale complexe du requérant ; La 

décision administrative aurait donc pu être autre dès lors que l'étendue des obligations positives 

reposant sur l’Etat partie au sens de l'article 8 de la Convention EDH dépend des circonstances propres 

au cas d’espèce à traiter. 

Qu’il y a notamment lieu de tenir compte des éléments suivants pour établir l'existence d'un équilibre 

raisonnable : 

- la mesure dans laquelle la vie familiale a effectivement été rompue 

- l’ampleur des liens dans l’Etat partie 

- l’existence d’obstacles insurmontables empêchant la poursuite de la vie familiale protégée ailleurs 

que sur le territoire 

Dès lors que la décision administrative aurait pu être différente si le requérant avait été entendu, la 

décision attaquée doit être annulée ; 

Attend qu’en tout état de cause, la décision attaquée viole l’article 8 et n’est pas adéquatement motivée 

en ce que la partie adverse n’a pas pris en considération l’ensemble de la situation familiale du 

requérant et notamment la situation familiale particulière de sa compagne ; 

Que la partie adverse se limite à mentionner dans le cadre de sa décision : 

De plus le fait que le partenaire de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre 

des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont 

nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 

deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas 

absolu. ». Que cette motivation est inadéquate et ne permet pas une mise en balance effective des 

intérêts en présence, mesure pourtant imposée par l’article 8 de la Convention EDH ; Une conclusion 

générale ne faisant pas état de la situation spécifique du requérant et notamment de la situation 

familiale particulière de sa compagne résulte d'une violation de l’obligation de motivation formelle et 

adéquate ainsi qu'une violation de l’article 8 de la Convention EDH ». 

 

Elle soutient également que « in fine que la partie adverse invoque encore un risque de fuite dans le 

chef du requérant pour ne pas lui donner de délai pour quitter le territoire. 

Force est de constater que le risque de fuite n’est aucunement justifié par rapport à l’article 1 § 2 de la 

loi du 15 décembre 1980. tel qu'inséré par la loi du 21 novembre 2017. 

La partie adverse semble invoque : 

L’absence d’introduction d’une demande de séjour 

Absence de respect de l’ordre de quitter le territoire qui lui a été délivré 

L’absence d’introduction d'une demande de séjour n’est pas suffisante pour justifier un risque de fuite 

dès lors que le requérant dispose d’attache familiale non contestées par la partie adverse et d’un projet 

de cohabitation effective ; 

L’absence d'exécution volontaire du précédent ordre de quitter le territoire résulte du projet de 

cohabitation légale (son introduction effective alors en cours suspend l'exécution des ordres de quitter le 

territoire) et ensuite de son incarcération qui a entravé l’aboutissement de ce projet personnel ; 

La motivation de la décision attaquée est inadéquate en ce qui concerne le risque de fuite dès lors 

qu’elle ne prend pas en considération l'ensemble des informations pourtant connues par la partie 

adverse pour établir un risque de fuite réel et actuel ; 

Ainsi, dans le cadre des travaux préparatoires de la loi du 21 novembre 2017, le Secrétaire d’Etat à la 

politique de migration et d'asile précisait : 

«Par rapport aux critiques visant la liste des critères, le secrétaire d'Etat estime qu'il faut citer les 

exemples qui figurent dans le “return handbook '' de la Commission européenne : 
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— documents manquants; 

— absence de coopération pour déterminer l’identité; 

— défaut de résidence; 

— utilisation de faux documents ou destruction de documents existants; 

— non-présentation répétée devant les autorités compétentes; 

— déclaration explicite d 'intention de non-conformité; 

— existence d’une condamnation pour infraction pénale; 

— non-respect d'une interdiction d'entrée existante; 

— violation d'une décision de retour; 

— comportement antérieur (p.ex. une fuite); 

— manque de moyens financiers; 

— le fait d'être l'objet d'une décision de retour prononcée dans un autre Etat membre; 

— non-respect d'une obligation de départ volontaire. 

Ce sont les critères que la Commission européenne souhaite voir transposer en droit interne. Force est 

de reconnaître que les critères énoncés dans le projet de loi sont moins vagues que lesdits critères. En 

outre, le projet de loi n'a, par exemple, pas retenu, comme critère, l'existence d'une condamnation pour 

infraction pénale. Le Conseil d’Etat avait en effet émis des réserves à cet égard bien qu'il s'agisse d'une 

recommandation de la Commission européenne. 

Le projet de loi prévoit en outre que le risque de fuite doit être actuel et réel. Le droit de l’Union 

européenne n’impose pas que ces deux conditions supplémentaires soient réunies. Tous les motifs 

actuels de rétention des demandeurs d'asile ne prévoyaient pas non plus ces deux conditions jusqu'à 

présent. 

Le projet de loi prévoit explicitement qu'il doit être procédé à un examen individuel et que l OE doit tenir 

compte de l'ensemble des circonstances. L 'exposé des motifs précise que : “Le ou les critères objectifs 

pris en considération ne suffiront donc pas à eux seuls à établir l’existence d'un tel risque.” (DOC 54 

2548/001, p. 19). » (Travaux Parlementaires, La Chambre, 54K2548002) 

Que l’existence d'un risque de fuite n’est pas établi conformément à l'article 1 § 2 de la loi du 15 

décembre 1980 tel qu’interprété en accord avec les travaux parlementaires ; Il n’est à tout le moins pas 

suffisamment motivé ! 

La partie requérante estime que les moyens sont sérieux. » 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, relatif à l’interdiction d’entrée, de « la violation des 

articles 62 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs et du principe général de droit de l’Union européenne du respect des droits de la 

défense et de bonne administration « audi alteram partem », soit du droit à être entendu ». 

 

Elle rappelle que « l’annulation de l’ordre de quitter le territoire (première décision attaquée) entraîne la 

nullité de l’interdiction d’entrée. (Seconde décision attaquée) ». 

 

Elle soutient qu’ « en application de la jurisprudence constante, cette menace grave doit être actuel et 

réel et ne peut être uniquement déduite de l’existence d'antécédent judiciaire ; 

Que la motivation de la décision est inadéquate en ce qu’elle soutient que le requérant est considéré 

actuellement comme pouvant compromettre l’ordre public ; Or, il revenait à la partie adverse que le 

requérant pouvant être considéré comme pouvant actuelle constitué une menace grave pour l’ordre 

public. 

La partie adverse ne justifie pas l'existence d'une menace grave et actuel pour l'ordre public et ne 

pouvait donc pas prendre une interdiction d'entrée supérieure à 5 ans ; 

Le fait d'affirmer in fine que le requérant a troublé « très gravement l'ordre public » ne permet en aucun 

cas de justifier de l'existence actuelle d'un risque grave pour l'ordre public, ce que la partie adverse ne 

soutient d'ailleurs pas dans le cadre de sa motivation factuelle ; 

La décision attaquée viole les articles pris au moyen et l'interdiction d'entrée doit être annulée ; 

Que la motivation est également inadéquate en ce qu'elle traite de la vie familiale du requérant ; La 

motivation ne permet pas de justifier d'une mise en balance effective des intérêts enjeux et plus 

particulièrement des griefs importants provoqués par une interdiction d'entrée de 8 ans sur la situation 

familiale du requérant ; 

La motivation générale relatif au caractère non absolu de l'article 8 de la Convention EDH ne permet 

pas de justifier le respect des obligations découlant de l'article 8 et notamment de la mise en balance ; 

cette situation est d'autant plus regrettable que la partie adverse s'est abstenu de solliciter les 

informations utiles auprès du requérant en violant son droit d'être entendu ; 
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Attendu qu'il ressort du principe « audi alteram partem» que «lorsque l’administration envisage de 

prendre une mesure grave à l'encontre d'un étranger et que cette mesure est prise en raison du 

comportement de ce dernier, / administration doit en avertir préalablement l'intéressé et lui permettre de 

faire valoir ses observations. » (CCE, 30 avril 2014, n°123 394) 

Que ce principe a été consacré comme principe général de droit de l’Union par la CJUE et notamment 

dans son arrêt C-166/13 rendu le 5 novembre 2014 » dont elle cite des extraits. 

 

Elle expose que « la décision attaquée mentionne une audition qui se serait tenue le 9 mai 2019 ; Or, le 

questionnaire complété par le requérant à cette date ne fait aucunement mention de l'adoption d'une 

interdiction d'entrée et vise uniquement une mesure d'éloignement ; 

A défaut d'avoir été avisé du risque d’adoption de cette décision administrative, le requérant n'a pas pu 

faire valoir ses observations particulières relatives à une interdiction d'entrée ; Son droit d’être entendu 

n’a pas été respecté ; 

Or, le requérant dispose d'informations importantes à faire valoir par rapport à sa situation familiale 

particulière ; 

Il aurait ainsi invoqué les éléments suivants : 

- relations durable et stable établissant une vie familiale avec Madame [D.P.] 

- projet de cohabitation légale avec Madame [D.P.] 

- situation familiale particulière de sa compagne 

Comme expliqué ci-dessus, la situation familiale particulière de sa compagne constitue une entrave 

sérieuse à la possibilité de développement de leur vie familiale en dehors du pays ; Elle a en effet 

retenu trois enfants de précédentes unions ; Si ses enfants sont domiciliés avec elle, il n'en reste pas 

moins qu'une garde égalitaire est actuellement mise en place en ce qui les concerne ; Il est donc 

impossible que Madame [D.]quitte le territoire du Royaume pour accompagner le requérant en Algérie ; 

Cette situation constitue un obstacle réel à la poursuite de la vie familiale en dehors de la Belgique, ce 

qui aurait dû être pris en considération par la partie adverse si celle-ci avait respecté le principe audi 

alteram partem et le droit d’être entendu du requérant ; 

Cette situation familiale particulière et les obstacles objectifs existant à la poursuite de la vie familiale à 

l'extérieur du territoire du Royaume sont des circonstances propres au sens de l’article 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980, lesquels devaient être prise en considération par la partie adverse ; 

Il en résulte que le processus administratif aurait pu aboutir à une décision différente si le principe « audi 

alteram partem » avait été respecté » et que « la décision attaquée, soit une interdiction d’entrée de 8 

ans, provoque un grief particulièrement important au requérant en raison de sa durée élevée ; Outre le 

fait que le requérant est un primo-délinquant, le fait que sa vie familiale ne puisse se développer que sur  

le territoire du Royaume est de nature à entraîner une décision administrative différente, ne fut-ce qu'au 

niveau de la durée de l'interdiction ; 

En effet, la partie adverse a l’obligation de tenir compte des toutes les circonstances propres au cas 

d’espèce et l'ignorance de l’existence d'obstacles insurmontables au développement de la vie familiale 

du requérant en dehors du territoire du Royaume provient uniquement d'une violation d'un de ses droits 

fondamentaux ; cette information était pourtant essentielle pour permettre l’adoption d’une mesure 

administrative juste et équilibrée ! 

La décision attaquée doit être annulée ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. En l’espèce, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui 

serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment 

C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante 

s’abstient, d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 22 de la Constitution et 7 de 

la loi du 15 décembre 1980.  Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de ces dispositions. 

 

3.1.2. Sur le reste du premier moyen, s’agissant du premier acte attaqué, force est de constater que 

l’acte attaqué repose sur plusieurs motifs, à savoir le fait que, d’une part, le requérant demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis en violation de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 et qu’il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public en 

violation de l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la même loi.  

 

Le requérant ne conteste pas ces motifs de sorte qu’ils apparaissent comme fondés. Chacun de ces 

motifs suffit, à lui seul, à motiver le premier acte attaqué. 
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3.1.3. S’agissant du droit à être entendu du requérant, il convient de constater que contrairement à ce 

qu’il allègue dans sa requête, le requérant a été entendu à de multiples reprises, ainsi qu’il ressort de 

l’exposé des faits supra. Il convient de constater que le requérant fait valoir sa vie familiale avec 

Madame D. et leur projet de cohabitation, éléments qui étaient connus de la partie défenderesse, ainsi 

qu’il ressort de la motivation du premier acte attaqué. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas en quoi le 

respect du droit à être entendu aurait pu amener la partie défenderesse à ne pas prendre à son 

encontre un ordre de quitter le territoire sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 

décembre 1980. Or, le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 

septembre 2013, la CJUE a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la 

défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la 

procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, 

si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative 

en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés 

auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 

septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 40). La partie requérante ne justifie dès lors pas d’un 

intérêt à cette articulation du moyen.   

 

S’agissant de l’évolution de sa situation familiale dont le requérant se prévaut, il convient de rappeler 

que lorsque l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de retour, elle doit 

nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre 

l’intéressé à ce sujet. À cet égard, il incombe à ce dernier de coopérer avec l’autorité nationale 

compétente lors de son audition afin de lui fournir toutes les informations pertinentes sur sa situation 

personnelle et familiale et, en particulier, celles pouvant justifier qu’une décision de retour ne soit pas 

prise (voir  CJUE, arrêt du 11 décembre 2014, Boudjlida, C 249/13, EU:C:2014:2431, points 49 et 50). 

La CJUE a rappelé que « l’intéressé est tenu à un devoir de coopération loyale avec l’autorité nationale 

compétente. Ce devoir de coopération loyale lui impose d’informer, dans les meilleurs délais, ladite 

autorité de toute évolution pertinente de sa vie familiale. En effet, le droit du ressortissant d’un pays tiers 

à ce que l’évolution de sa situation familiale soit prise en compte avant qu’une décision de retour soit 

adoptée ne peut être instrumentalisé pour rouvrir ou prolonger indéfiniment la procédure administrative 

(voir, par analogie, arrêt du 5 novembre 2014, Mukarubega, C 166/13, EU:C:2014:2336, point 71) ». 

(Voir CJUE, C 82/16 du 8 mai 2018, point 105). 

 

Or, en l’occurrence, le requérant a été entendu à de nombreuses reprises et n’a pas estimé utile de faire 

valoir la situation particulière de sa compagne, telle qu’invoquée dans la requête, lors de ses auditions. 

Il convient de souligner que la CJUE a estimé que « le droit d’être entendu avant l’adoption d’une 

décision de retour ne peut être instrumentalisé pour rouvrir indéfiniment la procédure administrative et 

ce en vue de préserver l’équilibre entre le droit fondamental de l’intéressé d’être entendu avant 

l’adoption d’une décision lui faisant grief et l’obligation des États membres de lutter contre l’immigration 

illégale ». (Voir CJUE, l’affaire C 166/13 du 5 novembre 2014, Sophie Mukarubega, point 71). 

 

Il appartenait dès lors au requérant de faire valoir tous les éléments utiles relativement à sa situation 

familiale, ce qu’il s’est abstenu de faire.  

 

3.1.4. Quant à la prise en compte de la situation nouvelle créée par la pandémie de Covid-19, le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi l’existence d’un obstacle temporaire à l’éloignement du requérant aurait pu 

entrainer l’illégalité des actes attaqués. En outre, le requérant ne peut pas raisonnablement soutenir que 

la partie défenderesse n’était pas informée de cette crise. Il n’expose nullement en quoi il aurait détenu 

à ce sujet une information dont l’autorité n’avait pas connaissance, en sorte qu’il n’a aucun intérêt à 

cette critique. 

 

3.1.5. Il s’ensuit que le moyen manque tant en fait qu’en droit en ce qu’il est pris de la violation du droit 

d’être entendu. 

 

3.2.1. S’agissant de la vie familiale du requérant, rappelons qu’en l’espèce, étant donné qu’il n’est pas 

contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans 

la vie privée et familiale du requérant. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation 

positive d’assurer le droit à la vie familiale et si la partie défenderesse a procédé à une mise en balance 

des intérêts en présence. En l’occurrence, la partie défenderesse a estimé que  « L’intéressé souhaite 

introduire un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante Belge. Une intention de 
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cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. De plus le fait que le partenaire 

de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er 

de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à l’ordre public dans le pays, tel 

que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la 

CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas absolu. ». 

 

3.2.2. En l’occurrence, dans son recours, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in 

specie le caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts réalisée par la partie 

défenderesse et ne démontre aucunement que la partie défenderesse aurait dû user de l’obligation 

positive précitée. L’on constate en effet que la partie requérante n’a pas estimé utile d’invoquer en 

temps utiles l’existence ce qu’il qualifie d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique ou sur le territoire des Etats Schengen où le 

requérant ne peut se rendre. Le Conseil renvoie à cet égard à ce qui a été dit supra.  

 

3.3. S’agissant des contestations relatives à l’absence de délai pour quitter le territoire, fondées, dans 

l’acte attaqué, sur l’article 74/14 §3, 1° et 4° et sur l’article 74/14 § 3, 3°, le Conseil observe que le 

requérant se borne à contester le risque de fuite en rappelant qu’il dispose d’attaches familiales non 

contestées et d’un projet de cohabitation effective et qu’il n’a pas exécuté le précèdent ordre de quitter 

le territoire en raison de ce projet et de sa détention, éléments qui ne sont pas de nature à établir que la 

partie défenderesse a violé les dispositions visées au moyen et a méconnu la notion de risque de fuite 

au sens de l’article 1er, §1er, 11° et §2, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante invite le 

Conseil a substituer sa propre appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis 

compte tenu de la nature du contrôle que le Conseil est appelé à exercer en l’occurrence. Il convient en 

outre de rappeler que si l’étranger démontre que le délai qui lui est imparti pour quitter le territoire est 

insuffisant pour réaliser un retour volontaire, il peut saisir le ministre ou son délégué d’une demande de 

prolongation ( voir en ce sens, C.E., ONA, n° 12.352 du 16 mars 2017). 

 

3.4.1. Sur le second moyen, s’agissant du second acte attaqué, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de 

la loi dispose, en son premier paragraphe, que « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant 

compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.  

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque :  

1° le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour.  

2° le ressortissant d’un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en 

vue d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume.  

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, insérant l’article 74/11 dans la loi du 15 décembre 

1980, précisent que « Lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre public 

ou la sécurité nationale, l’article 11, § 2, de la directive [2008/115/CE du 16 décembre 2008] ne fixe pas 

la durée maximale de l’interdiction. La directive impose toutefois de procéder à un examen individuel 

(considérant 6) et de prendre en compte “toutes les circonstances propres à chaque cas” et de 

respecter le principe de proportionnalité » (Doc. Parl. Ch., DOC 53, 1825/001, p. 23).  

 

Pour rappel, l’article 11 de la directive 2008/1115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), prévoit 

quant à lui que : « 1. Les décisions de retour sont assorties d’une interdiction d’entrée: a) si aucun délai 

n’a été accordé pour le départ volontaire, ou b) si l’obligation de retour n’a pas été respectée. Dans les 

autres cas, les décisions de retour peuvent être assorties d’une interdiction d’entrée. 2. La durée de 

l’interdiction d’entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances propres à chaque 

cas et ne dépasse pas cinq ans en principe. Elle peut cependant dépasser cinq ans si le ressortissant 

d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité 

nationale. […] ».  
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Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.4.2.  Dans un arrêt du 11 juin 2015 (C-554/13, Z. Zh. contre Staatssecretaris voor Veiligheid en 

Justitie), la Cour de Justice de l’Union européenne a exposé, s’agissant de l’interprétation de l’article 7, 

§ 4, de la directive 2008/115/CE, selon lequel « […] si la personne concernée constitue un danger pour 

l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale, les États membres peuvent s’abstenir 

d’accorder un délai de départ volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours », « qu’un 

État membre est tenu d’apprécier la notion de «danger pour l’ordre public», au sens de [cette 

disposition], au cas par cas, afin de vérifier si le comportement personnel du ressortissant d’un pays 

tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre public. Lorsqu’il s’appuie sur une pratique 

générale ou une quelconque présomption afin de constater un tel danger, sans qu’il soit dûment tenu 

compte du comportement personnel du ressortissant et du danger que ce comportement représente 

pour l’ordre public, un État membre méconnait les exigences découlant d’un examen individuel du cas 

en cause et du principe de proportionnalité. Il en résulte que le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers 

est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait 

l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, justifier que ce ressortissant 

soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de 

la directive 2008/115. Il convient toutefois de préciser qu’un État membre peut constater l’existence d’un 

danger pour l’ordre public en présence d’une condamnation pénale, même si celle-ci n’est pas devenue 

définitive, lorsque cette condamnation, prise ensemble avec d’autres circonstances relatives à la 

situation de la personne concernée, justifie un tel constat. […] En outre, la simple suspicion qu’un 

ressortissant d’un pays tiers a commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national 

peut, ensemble avec d’autres éléments relatifs au cas particulier, fonder un constat de danger pour 

l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115, dès lors que, ainsi qu’il 

découle du point 48 du présent arrêt, les États membres restent pour l’essentiel libres de déterminer les 

exigences de la notion d’ordre public, conformément à leurs besoins nationaux, et que ni l’article 7 de 

cette directive ni aucune autre disposition de celle-ci ne permettent de considérer qu’une condamnation 

pénale soit nécessaire à cet égard » (points 50 à 52), et conclut qu’« il convient de répondre à la 

première question que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété en ce sens 

qu’il s’oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un pays tiers, qui séjourne 

irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé constituer un danger pour l’ordre public au 

sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant est soupçonné d’avoir commis un acte 

punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour 

un tel acte » (point 54).  

 

Dans cet arrêt, précisant qu’« il convient de considérer que la notion de «danger pour l’ordre public», 

telle que prévue à l’article 7, paragraphe 4, de ladite directive, suppose, en tout état de cause, en 

dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société (voir, par analogie, 

arrêt Gaydarov, C‑ 430/10, EU:C:2011:749, point 33 et jurisprudence citée). Il s’ensuit qu’est pertinent, 

dans le cadre d’une appréciation de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du 

ressortissant concerné d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le 

comportement personnel de celui-ci est constitutif d’une telle menace. Par conséquent, dans le cas d’un 

ressortissant qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, figurent au nombre des éléments 

pertinents à cet égard la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa commission 

» (points 59 à 62), la Cour a considéré que « que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit 

être interprété en ce sens que, dans le cas d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le 

territoire d’un État membre qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de 
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crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, d’autres éléments, 

tels que la nature et la gravité de cet acte, le temps écoulé depuis sa commission, ainsi que la 

circonstance que ce ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État membre quand il a été 

interpellé par les autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre de l’appréciation de la 

question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger pour l’ordre public au sens de cette 

disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est également pertinent, le cas échéant, tout élément 

qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit ou crime reproché au ressortissant concerné d’un pays tiers » 

(point 65).  

 

Au vu des termes similaires utilisés dans les articles 7, § 4, et 11, § 2, de la directive 2008/115/CE, le 

Conseil estime qu’il convient de tenir compte de l’enseignement de l’arrêt de la Cour de Justice de 

l’Union européenne, cité supra, dans l’application des dispositions relatives à l’interdiction d’entrée.  

 

3.4.3. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse fixe la durée de l’interdiction d’entrée 

attaquée à huit ans en estimant que «L’intéressé a été entendu le 09/05/2019 . L’intéressé a déclaré ne 

pas souffrir d’une maladie qui l’empêche de voyager. L’intéressé a déclaré avoir une relation durable en 

Belgique. Il a également déclaré ne pas avoir de la famille ni avoir des enfants en Belgique. L’intéressé 

souhaite introduire un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante Belge. Une intention de 

cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. 

De plus le fait que le partenaire de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre 

des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont 

nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 

deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu. 

L’intéressé a déclaré ne pas être malade. L’intéressé évoque des raisons personnelles { sa copine) pour 

ne pas retourner dans son pays d’origine. Au vu de ces éléments l’art 3 de la CEDH n’est pas 

d’application. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l’article 

74/11. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 18/03/2020 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 30 

mois d’emprisonnement Peine contre laquelle il a fait opposition. 

L’intéressé explique avoir vendu du cannabis pour assouvir sa propre consommation étant sans revenu, 

la précarité de sa situation et son assuétude aux stupéfiants témoigne du risque de récidive. Pour le 

surplus les faits révèlent dans le chef de l’intéressé une personnalité dangereuse caractérisée par le fait 

qu’il semblerait ne pas avoir hésiter à vendre des drogues dures au mépris de la santé publique et de 

l’insécurité publique qu’entraîne la vente de stupéfiants. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement 

sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces 

éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée 

de 8 ans n’est pas disproportionnée.» 

 

Cette motivation se vérifie, à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. En effet, il ne saurait être soutenu, à la lecture de cette motivation, que la partie 

défenderesse ait omis d’exposer en quoi la menace était grave et actuelle. Il convient de souligner que 

la partie défenderesse ne s’est nullement bornée à déduire un risque pour l’ordre public de la seule 

condamnation du requérant et a procédé à un examen de la nature des infractions commises, de leur 

gravité, à leur impact social et du comportement personnel du requérant.  

 

3.4.4. S’agissant du droit à être entendu, le Conseil renvoie à ce qui a été dit supra et constate que rien 

n’impose à la partie défenderesse d’avertir le requérant de la prise d’une interdiction d’entrée et de 

l’entendre spécifiquement quant à ce. Rappelons que, selon la jurisprudence de la Cour de Justice, 

applicable mutatis mutandis en l’espèce, le droit d’être entendu préalablement à l’adoption d’une 

décision de retour doit être interprété non pas en ce sens que ladite autorité serait tenue de prévenir le 

ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier, préalablement à l’audition organisée en vue de ladite 

adoption, de ce qu’elle envisage d’adopter à son égard une décision de retour, de lui communiquer les 

éléments sur lesquels elle entend fonder celle-ci ou encore de lui laisser un délai de réflexion avant de 

recueillir ses observations, mais en ce sens que ce ressortissant doit avoir la possibilité de présenter, de 

manière utile et effective, son point de vue au sujet de l’irrégularité de son séjour et des motifs pouvant 
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justifier, en vertu du droit national, que la même autorité s’abstienne de prendre une décision de retour. 

(arrêt C-249/13, 11 décembre 2014, Boudjlida, précité). 

 

En outre, le Conseil rappelle que la partie défenderesse avait connaissance de la vie familiale alléguée 

et que le requérant est resté en défaut de faire valoir les éléments dont il se prévaut relativement à la 

situation de sa compagne lors de ses diverses auditions. Si sa situation familiale ou privée avait évolué 

entre-temps, il lui appartenait d’en avertir la partie défenderesse. Le droit d’être entendu ne peut, en 

d’autres termes, être invoqué pour pallier à sa propre incurie.   

 

3.4.5. S’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil renvoie également à ce qui a été dit supra. Il 

appartenait au requérant de faire valoir les éléments dont il se prévaut, notamment l’existence des 

enfants mineurs de sa compagne, issus de deux relations, lesquels jouissent, selon les termes de la 

requête,  d’un « hébergement égalitaire avec leurs pères », avant la prise de l’acte attaqué, lorsqu’il a 

été entendu par la partie défenderesse, ce qu’il est resté en défaut de faire.  

 

La partie requérante reste en défaut d’établir que la partie défenderesse n’a pas pris en considération « 

toutes les circonstances propres du cas ». 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un avril deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M. BUISSERET 

 


